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UN CLIMAT DE CHANGEMENT, collectif des signataires de la pétition « Non Monsieur Hulot vous n'êtes pas seul ».



Contribution au Grand Débat National



Un Climat de Changement est un média collaboratif et ouvert visant à éveiller à la gravité des enjeux écologiques. Il est né à l'initiative des signataires de la pétition "Non, Monsieur Hulot, vous n'êtes pas seul". Rejoignez-nous en signant la pétition et en vous inscrivant à notre espace de travail collaboratif. Si vous souhaitez nous suivre sur les réseaux sociaux, c'est aussi possible ! • • • • •



Facebook : Un Climat de Changement Framasphère : [email protected] Twitter : @ClimateOfChange LinkedIn : Un Climat de Changement Instagram : unclimatdechangement



L’appel à l’origine d’Un Climat de Changement : « Non Monsieur Hulot, vous n’êtes pas seul ! »



TRANSITION ECOLOGIQUE 01 - Quel est aujourd’hui pour vous le problème concret le plus important dans le domaine de l’environnement ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : Il n’est pas possible de choisir entre l’une des quatre options proposées car le dérèglement climatique, la pollution de l'air, l’érosion du littoral, l’extinction des espèces végétales et animales, sont quatre problèmes intimement liés, interdépendants et interagissants.



02 - Que faudrait-il faire selon vous pour apporter des réponses à "ce" problème ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : Un changement de société complet est nécessaire pour notamment redonner de l’espace aux écosystèmes. Mettre en place sans plus tarder la transition écologique. Mieux communiquer auprès de la population sur les quatre symptômes majeurs en lien avec notre modèle socio-économique. Tenir un discours responsable sur la réalité du changement climatique. Associer davantage les citoyens au niveau local et éduquer à ces problématiques dès le plus jeune âge. Accompagner financièrement les choix les plus bénéfiques en matière de protection de l’environnement.



03 - Diriez-vous que votre vie quotidienne est aujourd’hui touchée par le changement climatique ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : Dans l'immédiat nous sommes indirectement touchés par le changement climatique cependant des impacts directs sont relevés localement tels qu'inondations et/ou sécheresse. La dimension psychologique est également à souligner par la sensation de ne pouvoir rien faire de plus à l'échelle individuelle pour protéger la planète et un ressenti émotionnel négatif vis à vis des générations futures.



04 - (À titre personnel,) pensez-vous pouvoir contribuer à protéger l’environnement ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : plusieurs actions sont déjà réalisées ou souhaitent être réalisées à l'échelle individuelle telles que mesurer son empreinte carbone, arrêter les trajets en avion, recourir au déplacement ferroviaire, limiter l’utilisation d'un véhicule personnel motorisé à énergie carbonée, utiliser les transports en commun, recourir au covoiturage, marcher à pied, porter une attention particulière à sa consommation d’eau et d’électricité, cultiver son jardin, acheter des produits locaux, bio et de saison, trier ses déchets, équiper son domicile de panneaux photovoltaïques, isoler thermiquement son domicile, travailler à la sensibilisation aux questions environnementales (discussions privées, bénévolat, manifestations...).



06 - Qu’est-ce qui pourrait-vous inciter à changer vos comportements ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : impliquer chacun individuellement afin de déclencher une prise de conscience. Les élu-es et formations politiques sont également concerné-es par cette prise de conscience.



07 - Quelles seraient les solutions les plus simples et les plus supportables sur un plan ﬁnancier pour inciter à changer vos comportements ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : préconise qu’une information claire et détaillée sur les



solutions existantes soit diffusée. Une prise de conscience de la part des pouvoirs publics est également nécessaire.



08 - Par rapport à votre mode de chauffage actuel, pensez-vous qu’il existe des solutions alternatives plus écologiques ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : Les solutions alternatives plus écologiques existent mais les freins financiers sont réels. Le collectif préconise de généraliser les aides financières permettant la mise aux normes environnementales de l’habitat.



10 - Avez-vous pour vos déplacements quotidiens la possibilité de recourir à des solutions de mobilité alternatives à la voiture individuelle ? UN CLIMAT DE CHANGEMENT : Les citadins ont recours au vélo, à la marche à pied, et aux transports en commun. Les banlieusards et les ruraux ont des difficultés d'accès aux transports en commun.



16 - EUROPE et INTERNATIONAL UN CLIMAT DE CHANGEMENT soutient le “Pacte Finance Climat Européen” et souhaite que la France fasse de même et donne l’exemple en amorçant une baisse significative des GES et en travaillant à assainir les relations entre les institutions européennes et les lobbies. Sur la scène internationale, le collectif estime que la France devrait apporter son aide aux pays émergents et aux pays du Tiers-Monde dans leur révolution industrielle, pour y intégrer la dimension de la transition écologique.



Fiscalité et dépenses publiques 01 - Quelles sont toutes les choses qui pourraient être faites pour améliorer l'information des citoyens sur l'utilisation des impôts ? Nous aspirons à la transparence et l'association des citoyens quant à l'utilisation des impôts ; plusieurs propositions des membres viennent se renforcer l'une l'autre. Permettre aux citoyens de contrôler, accès aux informations : • l'accès en ligne aux données budgétaires et comptables au fil de l'eau ; • l'accès en ligne à des états intermédiaires budgétaires et comptables récapitulatifs à l'attention des personnes ne sachant pas lire les comptes administratifs. Permettre aux citoyens de co-décider, association aux choix : • l'association aux choix budgétaires ; • l'association aux choix des prestataires. Permettre aux citoyens de décider, gestion quasi autonome d'un budget participatif : • la sanctuarisation d'un budget participatif. La méthode « earmarking » utilisée au niveau européen vis à vis des pays membres et qui permet aux différents fonds (agriculture, social, etc.) de suivre et contrôler l'utilisation d'une subvention allouée à une collectivité ou à un organisme, doit être appliquée aux subventions françaises allouées sur le territoire. Les rapports de la Cours des comptes (contrôle institutionnel) doivent être contraignants et les élu-es sanctionné-es. Les Cours des comptes doivent voir leurs prérogatives élargies. Toutes les structures qui utilisent l'argent public (impôts) à tous les échelons territoriaux sont concernées par la nécessaire transparence de gestion et la nécessaire association des citoyens tout en prévenant « l'entre-soi » au moment de cette association.



02 - Que faudrait-il faire pour rendre la fiscalité plus juste et plus équitable ? Outre la suppression des niches fiscales et le renforcement de la lutte et des sanctions contre l'évasion fiscale, la fiscalité des ménages et des entreprises doit être proportionnelle à la prédation environnementale. Une remise à plat de la fiscalité est nécessaire.



04 - Quels sont selon vous les impôts qu'il faut baisser en priorité ? Nous avons conscience que l'impôt sert à financer l'effort public cependant les impôts relatifs au logement (taxe d'habitation et taxe foncière des habitants) et les impôts indirects (TVA) sur les produits responsables, locaux, bio, sont mentionnés comme devant être supprimés être supprimés. Étant entendu qu’une nouvelle fiscalité locale doit être établie pour au moins compenser les taxes d’habitation et taxes foncières susmentionnées.



07 - Afin de financer les dépenses sociales, il faut selon vous… Nous avons une conscience aiguë des inégalités qui obligent l'État à les compenser. Il est constaté une solidarité paradoxale envers des situations enviables ne justifiant pas cette solidarité (ie : attribution de logement, attribution d'aide à l'achat ou au remplacement d'un véhicule, remboursement de soins de confort). La révision des conditions d'attribution des aides est nécessaire, leur plafonnement également. L'instauration d'un plancher bas universel -revenu universel ou revenu de base- est nécessaire afin d'assurer des conditions de vie décentes. Des membres sont indigné-es par les injustices sociales et la complexité du processus de compensation de ces inégalités.



Des membres sont excédé-es par la pérennisation des Restos du Coeur qui témoigne de l’inefficacité politique passée et actuelle. Des membres s'interrogent sur une volonté politique consciente ou inconsciente de maintenir inégalités et système de compensation des inégalités. Au-delà de la lutte contre le dérèglement climatique, les membres pensent que la transition écologique répond au besoin de changer très rapidement de système pour établir l'équité dans de nombreux domaines sociaux, économiques et environnementaux. L'isolation thermique des bâtiments se chiffre en milliards !



08 - Quels sont les domaines prioritaires où notre protection sociale doit être renforcée ? Nous soulignons trois priorités criantes : la protection contre la pauvreté, la protection contre l'absence de logement, la protection de la santé. Protection contre la pauvreté : revenu disponible supérieur au seuil de pauvreté. Protection contre l'absence de logement : • encadrement des loyers (logement, maison de retraite) ; • accès rapide à un logement très social ou social ; • aucune demande au 115 ne doit rester insatisfaite, ce qui implique un parc immobilier d'habitation en conséquence. Protection de la santé : • un système de santé publique qui n'oublie personne tant au niveau de l'accès physique qu'au niveau de l'accès financier (ie : « reste à charge » optique/auditif/dentaire exclut actuellement les personnes sans mutuelle ; • les soins médicaux de pédicure ne sont pas remboursés ; • la dépendance est négligée par les politiques publiques de santé).



09 - Pour quelle(s) politique(s) ou pour quels domaines d'action publique, seriez-vous prêts à payer plus d'impôts ? Nous estimons qu'il n'y a pas lieu de payer plus d'impôts mais de : • lutter contre la gabegie : les élu-es et les responsables d'administrations et d'équipements publics doivent montrer l'exemple en utilisant les solutions alternatives de mobilité, en achetant ou louant à leurs frais leur logement, etc ; • procéder à une répartition plus juste du prélèvement et de la redistribution de l'impôt (cf. question n° 2 et suivantes) ; • permettre transparence et association des citoyens sur l'utilisation des impôts (cf. question n° 1) La France étant un des pays d'Europe où le prélèvement fiscal est parmi les plus élevés, une totale transparence et l'association des citoyens est un préalable.



11 - Y a-t-il d'autres points sur les impôts et les dépenses sur lesquels vous souhaiteriez vous exprimer ? Quelques remarques complémentaires ont été exprimées : • pour mémoire, le CICE -crédit impôt compétitivité emploi- qui était en vigueur jusqu'au 31/12/2018 n'exigeait aucune contrepartie, ou si peu, avec par conséquent une efficience collective déplorable ; • les lois, décrets, réglementations permettent aux plus motivé-es de chercher, et trouver (?) comment échapper à leurs obligations fiscales ; • il ne faut pas s'étonner d'un mouvement « Gilets jaunes » largement réparti sur le territoire français, chaque ménage étant confronté aux numéros de téléphone surtaxés pour joindre leurs



administrations locales cedex et/ou délocalisées alors qu'un appel téléphonique est passé par une personne en détresse face à des documents ou des démarches dématérialisées. Comment se fait-il que les services publics ne disposent pas de numéros de téléphones gratuits ? C'est particulièrement très choquant pour la Caisse Primaire d'Assurance Maladie -CPAM- qui gère les dossiers individuels de la naissance à la mort en passant par la maladie, l'invalidité et la retraite.



Démocratie et citoyenneté 01 - En qui faites-vous le plus conﬁance pour vous faire représenter dans la société et pourquoi ? Les contributions dénotent d’une confiance limitée envers des représentants politiques.



02 - En dehors des élus politiques, faut-il donner un rôle plus important aux associations et aux organisations syndicales et professionnelles ? Nous préconisons de recueillir et prendre véritablement en compte dans la décision publique, les avis et recommandations des associations et syndicats. Méfiance vis-à-vis des organisations professionnelles, qui sont davantage des lobbies œuvrant pour leurs intérêts propres plutôt que pour le bien des citoyens. Mais il faudrait surtout que les décisions votées soient effectivement mises en œuvre rapidement, et ne restent pas bloquées trop longtemps dans l'attente des décrets d'application.



03 - Que faudrait-il faire pour renouer le lien entre les citoyens et les élus qui les représentent ? Nous retenons les propositions suivantes : • amélioration de l'éducation civique des citoyens , et formation des élus à leurs responsabilités ; • meilleure représentation des citoyens par l'introduction de la proportionnelle ; • association de citoyens volontaires, tirés au sort, aux discussions et décisions ; • communication / délibération continue entre les élus et leurs électeurs, et pas seulement au moment des élections ; • budgets participatifs et totale transparence sur la dépense publique ; • réels fonctionnement et prise en compte des instances de contrôles ; • possibilité de révocation des élus.



04 – Sur le non-cumul des mandats instauré en 2017 pour les parlementaires (députés et sénateurs) : Nous sommes favorables au non cumul des mandats et souhaitons l'étendre bien davantage : • aux autres échelons territoriaux, • dans la durée, à deux mandats successifs courts ou un mandat long, voire un mandat unique pour "libérer" les élus de leurs préoccupations électoralistes; • en plafonnant le cumul des différentes indemnités.



05 - Que faudrait-il faire pour mieux représenter les différentes sensibilités politiques ? Cf. réponse à la question 3 : introduction de la proportionnelle.



07 - Pensez-vous qu’il serait souhaitable de réduire le nombre de parlementaires (députés + sénateurs = 925) ? Nous considérons que la priorité n'est pas de réduire le nombre de parlementaires, déjà sensiblement impacté par un absentéisme chronique, mais d'accroitre leur efficacité, moraliser et rendre totalement transparentes leurs activités, et pouvoir les sanctionner et les révoquer en cas de manquements.



08 - Que pensez-vous de la participation des citoyens aux élections et comment les inciter à y participer davantage ? Un Climat de Changement : • est partagé entre partisans et opposés au vote obligatoire ;



• • • •



comme à la prise en compte du vote blanc ; préconise la simplification administrative (trop d''échelons territoriaux) pour restaurer l’intérêt des citoyens ; recommande la totale transparence des activités des élus , dans le même but ; évoque l'idée d'une incitation financière minime, par exemple réduction d'impôt, pour les votants.



11 - Que faudrait-il faire aujourd'hui pour mieux associer les citoyens aux grandes orientations et à la décision publique ? Nous considérons qu'il est nécessaire d'associer les citoyens, non seulement sur "les grandes orientations", mais à tous niveaux. Des instances de délibération citoyenne, en dehors des périodes d'élections, le permettrait, ainsi que le recours à un RIC.



13 - Faut-il faciliter le déclenchement du référendum d’initiative partagée (...) qui est applicable depuis 2015 ? Nous sommes assez favorables à la facilitation du déclenchement du RIP, en en abaissant les seuils, et développant la communication autour, mais recommandons une véritable concertation avec les citoyens préalablement à la discussion des grandes orientations.



15 - Que faudrait-il faire pour consulter plus directement les citoyens sur l'utilisation de l'argent public, par l'État et les collectivités ? Nous recommandons : • Une totale transparence (open data), et davantage d’information et de communication, sur les dépenses publiques ; • Des budgets participatifs ; • Des instances de délibération citoyennes (par exemple par tirage au sort).



18 - Que proposez-vous pour renforcer les principes de la laïcité dans le rapport entre l'Etat et les religions de notre pays ? Nous recommandons de faire savoir la distinction nette entre religion et politique en interdisant toute référence religieuse aux partis politiques (ie: "Parti chrétien démocrate (PCD)" créé en 2001, "Union des démocrates musulmans français (UDMF)" créée en 2012).



19 - Comment garantir le respect par tous de la compréhension réciproque et les valeurs intangibles de la République ? Nous préconisons de commencer dès le plus jeune âge en famille et dans les établissements accueillant les enfants (périscolaire, sport, culture, associations, etc.) à éduquer aux bons comportements pour apprendre que les actes ont des conséquences heureuses ou malheureuses, pour soi et pour les autres. Les maires ont une responsabilité comme premier échelon local du bien commun ; les conseils municipaux d'enfants et l'ouverture à la participation citoyenne à la gestion collective du bien commun au plus petit échelon sont à généraliser tandis que la sanction des comportements irrespectueux doit être rapide et proportionnée, de la simple réprimande à un déferrement devant la justice. Les casseurs et autres black-blocs doivent être sévèrement sanctionnés.



21 - Quels sont les comportements « civiques » qu'il faut promouvoir dans notre vie quotidienne ou collective ? Nous avons sélectionné comme comportements « civiques » à promouvoir : l'entraide et la solidarité, le respect du vivant, la curiosité et la soif d'apprendre et comprendre le monde, la participation à la vie politique, la volonté d'améliorer la société, soit tous comportements nécessaires au respect d'autrui, de l'environnement social, urbain et naturel, et des générations futures.



22 - Que faudrait-il faire pour favoriser le développement (des) comportements civiques & par quels engagements concrets chacun peut-il y participer ? Question redondante avec la première partie du questionnaire, intitulée « Vie institutionnelle et démocratique » ainsi qu'avec la question n° 19.



23 - Que faudrait-il faire pour valoriser l'engagement citoyen dans les parcours de vie, les relations avec administration et pouvoirs publics ? Nous recommandons la mise en place d'un revenu universel en plus de la mise en place d'un budget participatif permettant aux citoyens de monter des projets à différents échelons territoriaux ou institutionnels.



24 - Quelles sont les incivilités les plus pénibles dans la vie quotidienne et que faudrait-il faire pour lutter contre ces incivilités ? Nous relevons de nombreuses incivilités : corporelles telles que crachats, urine humaine, urine et crottes de chien, dans des lieux inappropriés ; l'abandon de déchets toujours dans des lieux inappropriés ; des incivilités traduisant l'irrespect d'autrui telles que mettre ses pieds sur les sièges dans les transports, griller la priorité, ou encore le « moi d'abord » (ie : files d'attente coupées pour la moins grave), abus de pouvoir ou de position dominante, évasion fiscale. La liste n'est pas exhaustive. Les contrôles in situ et les sanctions doivent être renforcés. Nous devons toutes et tous être irréprochables car mises bout à bout, ces incivilités dégradent le vivant, les relations humaines, les valeurs de la République et induisent un maintien insupportable de plusieurs millions de français-es dans la pauvreté.



25 - Que peuvent et doivent faire les pouvoirs publics pour répondre aux incivilités ? Cf. question précédente.



26 - Quel pourrait-être le rôle de chacun pour faire reculer les incivilités dans la société ? Nous proposons à chacun de commencer par s'interroger sur ses propres comportements, de sensibiliser afin que chacun soit en mesure de reconnaître et dénoncer des incivilités, de s'engager librement dans l'action collective (associations de citoyens, syndicats, etc.).



27 - Quelles sont les discriminations les plus répandues dont vous êtes témoin ou victime ? Nous relevons des discriminations envers les personnes invalides, les personnes handicapées mentales et/ou moteur, les personnes à mobilité réduite, les personnes intersexuées, les personnes transgenres, les personnes homosexuelles, les femmes, les personnes immigrées ou présumées immigrées, les personnes pratiquant tel ou tel culte religieux, les personnes ayant un régime alimentaire spécifique, les personnes privées d'emploi, les personnes exerçant tel ou tel métier, les personnes ayant telle ou telle formation, etc. La liste n'est hélas pas exhaustive.



28 - Que faudrait-il faire pour lutter contre ces discriminations et construire une société plus solidaire et plus tolérante ? N/A



29 - Pensez-vous qu'il faille instaurer des contreparties aux différentes allocations de solidarités ? Nous nous opposons à l'instauration de contreparties aux différentes allocations de solidarité. L'instauration d'un revenu universel dès la naissance -en remplacement d'une partie de l'empilement des allocations de solidarité- dont la pérennité jusqu'à la mort ne serait conditionnée qu'à l'absence d'incivilité et/ou de délit commis, au soin pris à éduquer ses enfants, est plus judicieux.



30 - Que pensez-vous de la situation de l'immigration en France aujourd’hui et de la politique migratoire ? Nous ressentons énormément de honte vis à vis de l'absence de volonté d'accueillir et intégrer les migrants -au point de rendre l'aide délictueuse- quand le critère à prendre en considération est le risque couru par la personne.



31 - En matière d'immigration, une fois nos obligations d'asile remplies, souhaitez-vous que nous puissions nous fixer des objectifs annuels définis par le Parlement ? Nous répondons négativement à cette question. L'immigration accompagnée au fil de l'eau est une chance pour un état ; des pays du Moyen-Orient tels que Qatar ou Arabie Saoudite devraient le comprendre également.



32 - Que proposez-vous afin de répondre à ce défi qui va durer ? Nous demandons que la France soit exigeante et motrice, au sein de l'Union Européenne et dans le monde. Prévenir des situations ingérables de migrations par milliards pour échapper aux cataclysmes climatiques en intégrant sur le champ le critère environnemental dans toutes décisions, en cessant de mettre le court terme en avant, en pensant sur le long terme.



33 - Quelles sont, selon vous, les modalités d'intégration les plus efficaces et les plus justes à mettre en place aujourd’hui dans la société ? Nous sommes attristés par cette question tant les réponses sont évidentes : apprentissage de la langue, apprentissage des valeurs de la République, scolarisation des enfants, formation ou emploi des adultes. Néanmoins les personnes qui ne voudraient faire absolument aucun effort en subiront les conséquences.



État et Services Publics : la contribution d’Un Climat de Changement 01 - Que pensez-vous de l’organisation de l’État et des administrations en France ? De quelle manière cette organisation devrait-elle évoluer ? Un Climat de Changement pointe la complexité administrative et propose à la fois une simplification et un renforcement de prérogatives locales. Trois niveaux paraissent suffisants : • Un local (commune) en renforçant à la fois la démocratie participative et le pouvoir décisionnaire de l’échelon local ; • Un régional, dont les prérogatives pourraient être similaires à celles des Länder allemands ; • Un national, se limitant à la gestion de problématiques régaliennes et sociétales. Ceci implique explicitement la suppression des départements et la décentralisation des décisions au niveau local, étant entendu que ces décisions sont prises collectivement par des instances de démocratie participative.



05 - Selon vous, l’État doit-il aujourd’hui transférer de nouvelles missions aux collectivités territoriales ? Pas de contributions spécifiques.



09 - Quels nouveaux services ou quelles démarches souhaitez-vous voir développées sur Internet en priorité ? Pousser vers davantage de dématérialisation ne semble pas opportun. Cela génère de la complexité notamment pour ceux qui n’ont pas accès, ou ne sont pas familiarisés avec l’outil informatique. En outre, cela crée de la distance entre les citoyens et le service public. Un Climat de Changement suggère au contraire de mettre en place des services composés de personnel disponible et compétent, en particulier pour aider ceux qui ont des difficultés à effectuer des démarches informatiques.



12 - Avez-vous déjà utilisé certaines de ces nouvelles formes de services publics ? Quelles améliorations préconiseriez-vous ? Pas de contributions spécifiques



13 - Quand vous pensez à l'évolution des services publics au cours des dernières années, quels sont ceux qui ont évolué de manière positive ? La Sécurité Sociale, la Carte Vitale, reviennent plusieurs fois dans les contributions, comme des avancées positives. Mais les évolutions récentes donnent l’impression que, pour des motifs économiques, le service public tend à être géré de manière quantitative plutôt que qualitative, ce qui entraîne une évolution négative. Un Climat de Changement propose des débats et des prises de décisions populaires, locales, sur les services publics de proximité.



14 - Quels sont les services publics qui doivent le plus évoluer selon vous ? •



Transports en commun : le réseau ferré, notamment, doit être davantage géré comme un service public (à ce titre la libéralisation du marché ne semble pas aller dans le bon sens) : maintenir et développer les « petites » lignes, améliorer l’accessibilité, notamment pour les



•



•



•



•



• •



personnes âgées ou à mobilité réduite, etc. Le fret devrait être également inclus dans la démarche, la route devant être en grande partie abandonnée au profit de modes de transport plus « doux ». Éducation : jugée déconnectée des réalités actuelles, irréformable en l’état, et de surcroît fragilisée par les suppressions de poste. A revoir intégralement, par exemple en augmentant les prérogatives locales (en matière de financement et d’adaptation aux spécificités territoriales). Hôpital : cesser la fermeture des établissements de santé publics de proximité, interdire ou limiter fortement la privatisation au sein même des établissements publics où les mêmes médecins, qui travaillent pour le secteur public, gèrent aussi des services privés avec des dépassements d’honoraires importants. Accueil des personnes âgées : réguler les entreprises qui se chargent de l'hébergement des personnes âgées dépendantes et font du profit en regroupant dans des conditions souvent ignobles ces personnes en fin de vie, cela pour des prix de journée prohibitifs. Pôle emploi : un service public national coûteux, inefficace et inutile. Un Climat de Changement soutient la mise en place d’un revenu de base, la suppression de Pôle Emploi, en faveur de services d’accompagnement et de formation locaux. La justice et l’administration pénitentiaire Les administrations locales, jugées morcelées, sous équipées et pas suffisamment accessibles (que ce soit physiquement ou par voie électronique)



18 - Pouvez-vous identifier des règles que l'administration vous a déjà demandé d'appliquer et que vous avez jugées inutiles ou trop complexes ? Aberration pour les personnes handicapées, concernant l'exigence périodique de reprouver son incapacité et renouveler les - bien modestes pourtant - aides auxquelles elles peuvent prétendre. Et là encore, en devant s'adresser à au moins trois administrations différentes, en des locaux différents, avec des files d'attentes improbables et des interlocuteurs excédés et sous pression.



19 - Faut-il donner plus d'autonomie aux fonctionnaires de terrain ? La définition d’un « fonctionnaire de terrain » ne nous semble pas évidente. Ceci dit, Un Climat de Changement suggère la création de « Guichets Uniques », où des fonctionnaires pourraient agir au titre de différentes administrations, et ainsi améliorer la lisibilité et l’accessibilité de celles-ci.



20 - Faut-il revoir le fonctionnement et la formation de l'administration ? La question semble trop générale ainsi formulée. Nous renvoyons à nos autres suggestions, en particulier pour réduire la complexité, décentraliser et améliorer l’accessibilité des services publics.



21- Comment État et collectivités territoriales peuvent s'améliorer pour mieux répondre aux défis de nos territoires les plus en difficulté ? • • • •



Clarifier les rôles et responsabilités et cesser de se marcher sur les pieds entre État et local. Avoir une vraie volonté de travailler ensemble pour réduire les inégalités. Simplifier vraiment les accès des citoyens, notamment les plus affaiblis, aux ressources administratives nécessaires frontalement, au plus près, et en portail unique. Contrôler efficacement le fonctionnement et la performance des administrations.



22 - Y a-t-il d'autres points sur l'organisation de l'État et des services publics sur lesquels vous souhaiteriez vous exprimer ? Le sentiment général est que la gestion comptable des Services Publics a conduit à l’effet inverse, à savoir que ces services ne semblent pas publics. Ces Services sont dans l’ensemble moins efficaces



et moins accessibles. Un Climat de Changement considère qu’il n’est pas suffisant de réfléchir à des optimisations dans le cadre institutionnel actuel, et que l’essentiel de la prise de décision, du financement et de la gestion des services publics doit être davantage décentralisé, de façon à permettre un cadre délibératif et un contrôle démocratique plus direct.
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